
VILLE DE SAINTE-ANNE-DE-BELLEVUE 
 

PROVINCE DE QUÉBEC 

 
 

AVIS PUBLIC 
 

ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION 
DEMANDE EN VERTU DU RÈGLEMENT RELATIF AUX PROJETS PARTICULIERS 
DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU D’OCCUPATION D’UN IMMEUBLE 

(PPCMOI) – 28, RUE SAINTE-ANNE 
 

À TOUTES LES PERSONNES INTÉRESSÉES PAR LA DEMANDE EN VERTU DU 
RÈGLEMENT RELATIF AUX PROJETS PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE 
MODIFICATION OU D’OCCUPATION D’UN IMMEUBLE (PPCMOI) POUR L’IMMEUBLE 
SITUÉ AU 28, RUE SAINTE-ANNE : 

 
AVIS PUBLIC est donné de ce qui suit : 

 

1. Lors de la séance ordinaire tenue le 6 juillet 2026, le conseil a adopté le projet de 
résolution suivant :  

 

• RÉSOLUTION 07-212-26 – DEMANDE EN VERTU DU RÈGLEMENT 
RELATIF AUX PROJETS PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE 
MODIFICATION OU D’OCCUPATION D’UN IMMEUBLE (PPCMOI) – 28, 
RUE SAINTE-ANNE – PREMIER PROJET DE RÉSOLUTION 

 

2. Ce projet de résolution de PPCMOI a pour objectif de reconnaître de plein droit la 
terrasse existante aménagée sur le toit et d’approuver l'aménagement d'une 
terrasse surélevée qui s'inscrit en continuité de l'existante dans la cour arrière, ce 
qui déroge à l’article 138, paragraphes 1˚ et 12˚ du Règlement de zonage numéro 
874. 

 

3. Conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, un résumé du projet de 
résolution est reproduit ci-dessous. 
 

4. Toute personne intéressée peut consulter le projet de résolution ci-haut mentionné 
au bureau du greffe situé au 109, rue Sainte-Anne, du lundi au jeudi de 8 h à 12 h 
et de 12 h 45 à 16 h 30 et le vendredi de 8 h à 12 h, ou sur le site web de la Ville : 
https://ville.sainte-anne-de-bellevue.qc.ca/citoyens/vie-democratique/seances-
du-conseil (séance du 6 juillet 2026, résolution no. 07-212-26). 
 

5. Conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, une assemblée 
publique de consultation pour le projet de résolution 07-212-26 aura lieu le 1er 
septembre 2026 à 18 h 00 au Centre Harpell, situé au 60 rue Saint-Pierre, à 
Sainte-Anne-de-Bellevue. 
 
Cette assemblée publique de consultation a pour buts : 
 

• D’expliquer la demande en vertu du Règlement numéro 785 relatif aux 
projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un 
immeuble (PPCMOI) pour l’immeuble situé au 28, rue Sainte-Anne. À 
savoir, ce règlement permet au conseil d’autoriser, sur demande et à 
certaines conditions, un projet particulier de construction, de modification 
ou d’occupation d’un immeuble qui déroge à l’un ou à l’autre des 
règlements d’urbanisme, le tout, dans le respect des objectifs énoncés 
dans le plan d’urbanisme de la Ville, et; 
 

• D’entendre les personnes et organismes qui désirent s’exprimer sur le 
projet de résolution.  

 
Au cours de cette assemblée publique, le projet de résolution sera 
expliqué ainsi que les conséquences de son adoption. 

 

6. Ce premier projet de résolution contient des dispositions propres à une résolution 
susceptible d’approbation référendaire. 

https://ville.sainte-anne-de-bellevue.qc.ca/citoyens/vie-democratique/seances-du-conseil
https://ville.sainte-anne-de-bellevue.qc.ca/citoyens/vie-democratique/seances-du-conseil


Le territoire concerné par ce projet de résolution comprend la zone C1-01, et les 
zones contiguës suivantes : C1-02, H1-05, H2-03, H2-04, H2-05, H2-06, P1-01 et 
P1-04, le tout tel qu’illustré au croquis ci-après :  

 

Avis donné à Sainte-Anne-de-Bellevue, le 13 août 2026. 

 

 

Me Caroline Plourde 

 

 

Greffière 
  



 
 

RÉSUMÉ DE LA RÉSOLUTION 
 

RÉSOLUTION 07-212-26 – DEMANDE EN VERTU DU RÈGLEMENT RELATIF AUX 
PROJETS PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU 
D’OCCUPATION D’UN IMMEUBLE (PPCMOI) – 28, RUE SAINTE-ANNE – PREMIER 
PROJET DE RÉSOLUTION 

 

Le projet de résolution a pour but de reconnaître de plein droit la terrasse existante 

aménagée sur le toit et d’approuver l'aménagement d'une terrasse surélevée qui s'inscrit en 

continuité de l'existante dans la cour arrière, pour la propriété portant le numéro civique 28, 

rue Sainte-Anne, sur le lot 1 559 617 du cadastre du Québec. 

 
 Reconnaître de plein droit la terrasse existante aménagée sur le toit :   

 La terrasse existante se trouve en situation de droits acquis et permet à la 

Légion Royale Canadienne de rendre son site attractif à sa clientèle et d’ainsi 

assurer la pérennité de son organisation où se retrouvent d’anciens militaires 

des Forces armées canadiennes. 

 D’approuver l'aménagement d'une terrasse surélevée qui s'inscrit en continuité de 

l'existante dans la cour arrière : 

 L'aménagement d'une terrasse surélevée complémentaire à l'existante, soit le 

prolongement sur poteaux au-delà de la toiture, contribuera à la pérennisation 

du lieu et des activités de la Légion Royale Canadienne sans compromettre la 

quiétude des voisins. Cette demande respecte les dispositions prévues au 

Règlement numéro 785 relatif aux projets particuliers de construction, de 

modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI). 
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